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A.M., 2014-07
Arrêté numéro V-1.1-2014-07 du ministre des 
Finances en date du 11 septembre 2014

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
41-101 sur les obligations générales relatives au pros-
pectus, le Règlement modifiant le Règlement 51-102 sur 
les obligations d’information continue et le Règlement 
modifiant le Règlement 71-102 sur les dispenses en 
matière d’information continue et autres dispenses en 
faveur des émetteurs étrangers

VU que les paragraphes 1°, 3°, 11°, 19° et 19.1° de l’arti-
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha-
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut adopter des règlements concernant les matières 
visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accompa-
gné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être soumis pour 
approbation ou être édicté avant l’expiration d’un délai de 
30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 41-101 sur les obligations géné-
rales relatives au prospectus a été approuvé par l’arrêté 
ministériel n° 2008-05 du 4 mars 2008 (2008, G.O. 2, 
1081);

VU que le Règlement 51-102 sur les obligations d’infor-
mation continue a été approuvé par l’arrêté ministériel 
n° 2005-03 du 19 mai 2005 (2005, G.O. 2, 2264);

VU que le Règlement 71-102 sur les dispenses en matière 
d’information continue et autres dispenses en faveur des 
émetteurs étrangers a été approuvé par l’arrêté ministériel 
n° 2005-07 du 19 mai 2005 (2005, G.O. 2, 2353);

VU qu’il y a lieu de modifi er ces règlements;

VU que les projets de Règlement modifi ant le Règlement 
41-101 sur les obligations générales relatives au prospec-
tus, Règlement modifi ant le Règlement 51-102 sur les obli-
gations d’information continue et Règlement modifi ant le 
Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d’informa-
tion continue et autres dispenses en faveur des émetteurs 
étrangers ont été publiés au Bulletin de l’Autorité des 
marchés fi nanciers, volume 10, n° 41 du 17 octobre 2013;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 19 août 2014, par la décision n° 2014-PDG-0092, le 
Règlement modifi ant le Règlement 41-101 sur les obli-
gations générales relatives au prospectus, par la décision 
n° 2014-PDG-0093, le Règlement modifi ant le Règlement 
51-102 sur les obligations d’information continue, et par 
la décision n° 2014-PDG-0094, le Règlement modifi ant le 
Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d’informa-
tion continue et autres dispenses en faveur des émetteurs 
étrangers;

VU qu’il y a lieu d’approuver ces règlements sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation les règlements suivants dont les textes 
sont annexés au présent arrêté :

— Règlement modifi ant le Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus;

— Règlement modifi ant le Règlement 51-102 sur les 
obligations d’information continue;

— Règlement modifi ant le Règlement 71-102 sur les 
dispenses en matière d’information continue et autres 
dispenses en faveur des émetteurs étrangers.

Le 11 septembre 2014

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO

rhean01
Texte surligné 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 41-101 SUR LES OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 19° et 19.1°) 

1. L’Annexe 41-101A1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales 
relatives au prospectus (chapitre V-1.1, r. 14) est modifiée : 

 1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du paragraphe 1 de 
la rubrique 8.4, des mots « de ses titres comportant droit de vote ou de ses titres 
de capitaux propres » par les mots « de titres comportant droit de vote ou de titres 
de capitaux propres de l’émetteur »; 

2o par l’insertion, après la rubrique 26.1, de la suivante : 

  « 26.1.1. Auditeur qui n’était pas un cabinet d’audit 
participant

   1)  Si l’auditeur visé à la rubrique 26.1 n’était pas un cabinet 
d’audit participant, au sens du Règlement 52-108 sur la surveillance des auditeurs 
(chapitre V-1.1, r. 26), à la date du dernier rapport d’audit sur les états financiers 
inclus dans le prospectus, inclure une mention semblable à la suivante pour 
l’essentiel : 

   « [Cabinet d’audit A] a audité les états financiers de [entité B]
pour l’exercice terminé le [indiquer la période des derniers états financiers inclus 
dans le prospectus] et a délivré un rapport d’audit daté du [indiquer la date du 
rapport d’audit relatif aux états financiers pertinents]. À cette date, [cabinet d’audit 
A] n’était pas tenu de conclure ni n’avait conclu de convention de participation avec 
le Conseil canadien sur la reddition de comptes en vertu de la législation en 
valeurs mobilières. Le cabinet d’audit qui a conclu une convention de participation 
est soumis au programme de surveillance du Conseil canadien sur la reddition de 
comptes. ». 

   2)  Si l’auditeur des états financiers visés à la rubrique 32 n’était 
pas un cabinet d’audit participant, au sens du Règlement 52-108 sur la 
surveillance des auditeurs, à la date de son dernier rapport d’audit sur les états 
financiers inclus dans le prospectus, inclure une mention semblable à la suivante 
pour l’essentiel : 
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   « [Cabinet d’audit C] a audité les états financiers de [entité D]
pour l’exercice terminé le [indiquer la période des derniers états financiers inclus, 
le cas échéant, dans le prospectus conformément à la rubrique 32] et a délivré un 
rapport d’audit daté du [indiquer la date du rapport d’audit relatif aux états 
financiers pertinents]. À cette date, [cabinet d’audit C] n’était pas tenu de conclure 
ni n’avait conclu de convention de participation avec le Conseil canadien sur la 
reddition de comptes en vertu de la législation en valeurs mobilières. Le cabinet 
d’audit qui conclut une convention de participation est soumis au programme de 
surveillance du Conseil canadien sur la reddition de comptes. ». ». 

2. Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre 2014. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 51-102 SUR LES OBLIGATIONS 
D’INFORMATION CONTINUE

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 3°, 19° et 19.1°) 

1. L’article 1.1 du Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue 
(chapitre V-1.1, r. 24) est modifié, dans le paragraphe 1, par le remplacement, 
dans le sous-paragraphe iii du paragraphe k de la définition de l’expression 
« solliciter », des mots « faite, à titre de client » par les mots « faite aux porteurs, 
en tant que clients ». 

2. L’article 4.11 de ce règlement est modifié : 

 1° dans le paragraphe 5 : 

a) dans le sous-paragraphe a :

i) par le remplacement, dans ce qui précède la disposition 
i, de « 10 » par « 3 »; 

ii) par le remplacement, dans la disposition C de la 
disposition ii, de « 20 » par « 7 »; 

b) par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, dans ce qui 
précède la disposition i, de « 30 » par « 14 »; 

2o dans le paragraphe 6 : 

a) dans le sous-paragraphe a :

i) par le remplacement, dans ce qui précède la disposition 
i, de « 10 » par « 3 »; 

ii) par le remplacement, dans la disposition C de la 
disposition ii, de « 20 » par « 7 »; 

iii) par le remplacement, dans la disposition iii, de « 20 » 
par « 7 »; 

b) dans le sous-paragraphe b :
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i) par le remplacement, dans ce qui précède la disposition 
i, de « 30 » par « 14 »; 

ii) par la suppression, dans le texte anglais du sous-
paragraphe iv, du mot « either »; 

 3° par le remplacement du paragraphe 8 par le suivant : 

  « 8) Si l’émetteur assujetti ne dépose pas les documents 
d’information visés à la disposition ii du sous-paragraphe b du paragraphe 5 ou le 
communiqué visé à la disposition iv de ce sous-paragraphe, le prédécesseur 
l’avise du manquement par écrit dans les 3 jours suivant la date limite du dépôt, et 
transmet une copie de l’avis à l’autorité en valeurs mobilières. »; 

 4° par l’addition, après le paragraphe 8, du suivant : 

  « 9) Si l’émetteur assujetti ne dépose pas les documents 
d’information visés à la disposition ii du sous-paragraphe b du paragraphe 6 ou le 
communiqué visé à la disposition iv de ce sous-paragraphe, le nouvel auditeur 
l’avise du manquement par écrit dans les 3 jours suivant la date limite du dépôt, et 
transmet une copie de l’avis à l’autorité en valeurs mobilières. ». 

3. L’article 8.10 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
sous-paragraphe e du paragraphe 3, du mot « normalement » par « , si le présent 
article ne s’appliquait pas, ». 

4. L’Annexe 51-102A2 de ce règlement est modifiée, dans la partie 2 : 

 1° par la suppression, dans le paragraphe 1 de la rubrique 3.1, du mot 
« social »; 

 2° par le remplacement, dans le paragraphe 1.2 de la rubrique 10.2, des 
sous-paragraphes a et b par les suivants : 

  « a) est, à la date de la notice annuelle, ou a été, au cours des 
10 années précédant cette date, administrateur ou membre de la haute direction 
de la société ou d’une autre société qui, pendant qu’il exerçait cette fonction ou 
dans l'année suivant la cessation de cette fonction, a fait faillite, fait une proposition 
concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet ou 
été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’un concordat ou d’un compromis avec 
des créanciers, ou pour laquelle un séquestre, un séquestre-gérant ou un syndic 
de faillite a été nommé afin de détenir l’actif; 
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 « b) a, au cours des 10 années précédant la date de la notice 
annuelle, fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur 
la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet ou été à l’origine d’une procédure judiciaire, 
d’un concordat ou d’un compromis avec des créanciers, ou un séquestre, un 
séquestre-gérant ou un syndic de faillite a été nommé afin de détenir son actif. »; 

 3° dans la rubrique 16.2 : 

a) par le remplacement, dans le paragraphe 2.1, des mots « une 
vérification » par les mots « un audit », et des mots « des vérificateurs » par les 
mots « des auditeurs »; 

b) par l’insertion, dans le paragraphe 3 et après « Indiquer si une 
personne, », de « ou un administrateur, ». 

5. L’Annexe 51-102A5 de ce règlement est modifiée, dans la rubrique 7.2 de la 
partie 2, par le remplacement des paragraphes b et c par les suivants : 

« b) est, à la date de la circulaire, ou a été, au cours des 10 années 
précédant cette date, administrateur ou membre de la haute direction d’une 
société, y compris celle visée par la circulaire, qui, pendant qu’il exerçait cette 
fonction ou dans l’année suivant la cessation de cette fonction, a fait faillite, fait 
une proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou 
l’insolvabilité, fait l’objet ou été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’un 
concordat ou d’un compromis avec des créanciers, ou pour laquelle un séquestre, 
un séquestre-gérant ou un syndic de faillite a été nommé afin de détenir l’actif; 

« c) a, au cours des 10 années précédant la date de la circulaire, fait faillite, 
fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou 
l’insolvabilité, fait l’objet ou été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’un 
concordat ou d’un compromis avec des créanciers, ou un séquestre, un séquestre-
gérant ou un syndic de faillite a été nommé afin de détenir son actif. ». 

6. Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre 2014. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 71-102 SUR LES DISPENSES EN 
MATIÈRE D'INFORMATION CONTINUE ET AUTRES DISPENSES EN FAVEUR 
DES ÉMETTEURS ÉTRANGERS

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 9°, 11° et 19°) 

1. L’article 1.2 du Règlement 71-102 sur les dispenses en matière 
d’information continue et autres dispenses en faveur des émetteurs étrangers 
(chapitre V-1.1, r. 37) est modifié par le remplacement du sous-paragraphe b du
paragraphe 1 par le suivant : 

 « b) les titres de capitaux propres de l’émetteur assujetti étranger qui sont 
représentés par un certificat américain d’actions étrangères ou une action 
américaine représentative d’actions étrangères émise par un dépositaire détenant 
des titres de capitaux propres de l’émetteur assujetti étranger. ». 

2. L’article 4.3 de ce règlement est modifié : 

 1° par le remplacement, dans le paragraphe c, des mots « qu’il 
dépose » par les mots « à déposer »;

 2° par l’addition, après le paragraphe e, du suivant : 

  « f) il se conforme au Règlement 52-108 sur la surveillance des 
auditeurs (chapitre V-1.1, r. 26). ». 

3. L’article 5.4 de ce règlement est modifié par l’addition, après le paragraphe 
d, du suivant : 

 « e) il se conforme au Règlement 52-108 sur la surveillance des auditeurs 
(chapitre V-1.1, r. 26). ». 

4. Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre 2014. 
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